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« S’ouvrir... » 

« S’ouvrir… » peut s’entendre de 

plusieurs manières. « S’ouvrir… à 

l’autre », au non juriste, avec des 

méthodes et des épistémologies qui 

me sont étrangères se révèle être 

une exigence si l’on définit l’épisté-

mologie juridique comme « l’étude 

des modalités selon lesquelles les 

assertions de droit -portant sur le 

droit  sont fondées et produites ». 

Toutefois, comme le rappelle Chris-

tian Attias, cette définition  de l’épis-

témologie, que nous lui empruntons, 

est conditionnée par l’admission de 

l’idée même de l’épistémologie qui 

est une « étude critique ». 

« S’ouvrir… » s’entendrait alors au-

tant comme l’aptitude à questionner 

sa propre discipline. C’est un peu 

l’option choisie par Coralie Mayeur-

Carpentier (du CRJFC), spécialiste 

de droit de l’Union et Vincent Bour-

deau (du laboratoire « Logiques de 

l’agir »), spécialiste de philosophie 

politique, pour leur projet mené à la 

MSHE Ledoux portant sur une re-

cherche d’une identité européenne 

forgée par le droit (« pénal » en l’oc-

currence) (voir ci -après, p. 2-3). 

C’est aussi le choix opéré par Cathe-

rine Tirvaudey, s’associant à Marc 

Deschamps (CRESE, UBFC) pour le 

projet « NUMARD », (Numérique et 

modes alternatifs de règlement des 

différends) qui fait se rencontrer des 

universitaires juristes, des prati-

ciens, des économistes comporte-

mentalistes et des informaticiens 

(voir : http://crjfc.univ-fcomte.fr/

d o w n l o a d / c r j f c / d o c u m e n t /

numard.pdf). 

S’ouvrir aux autres disciplines et 

tout autant à d’autres aires cultu-

relles... C’est ainsi que le 23 juin 

2017, l’Université de Franche-

Comté (l’UFR SJEPG et le CRJFC) 

et la faculté de droit de Thammasat 

ont signé un accord de partenariat 

pédagogique et de recherche1. Cet 

accord portera sur l’encouragement 

de signatures de cotutelles de 

thèses, de travaux de recherches 

communs, d’échanges d’enseignants

-chercheurs et d’étudiants.  

 

« S’ouvrir à l’international », c’est 

le choix fait par le CRJFC pour se 

nourrir de la culture (juridique) de 

l’autre. Le bénéfice, à long terme, 

s’évaluera par la nature des savoirs 

constitués lors de cet échange. Ain-

si, Amanda Dubuis et Laurent 

Mordefroy, pour le CRJFC, travail-

leront aux côtés de Nira-

mai  Ph i tkhae  Manj i t  sur 

« l’indemnisation des accidents mé-

dicaux ». Catherine Philippe, qui est 

à l’initiative de ce rapprochement2, 

Anne Brobbel Dorsman et Orianne 

Vergara travailleront, quant à elles, 

avec Aimpaga Techa-Apikun sur « le 

divorce et l’autorité parentale ». Ces 

deux chercheuses de Thammasat 

ont une expertise éprouvée en droit 

comparé « France-Thaïlande » puis-

qu’elles sont titulaires d’un doctorat 

en droit délivré dans des universités 

françaises3. 

N otes 

1 V. encore http://crjfc.univ-fcomte.fr/pages/fr/

menu2378/partenariat-thammasat-20921-

19112.html 

Photo : Udom Rathamarit, Doyen de la faculté 

de droit de Thammasat et Catherine Tir-

vaudey, Directrice de l’UFR SJEPG. 

2 Catherine Philippe a été professeur invitée à 

l’Université de Thammasat en septembre 

2016. On signalera d’autre part la venue de 

Nontawat Nawatrakulpisut en mars 2017, 

intervenant au colloque « Le droit comparé au 

secours du développement des modes alterna-

tifs de règlement des différends «  (C. Tir-

vaudey et M. Deschamps, dir.) 

σ La thèse de Niramai Phitkhae Manjit porte 

sur Lõacc¯s aux soins : comparaison des sys-

tèmes français et thaïlandais  (dir. Jean-Marie 

Crouzatier et Isabelle Poirot-Mazères, Univer-

sité de Toulouse 1 Capitole, 2014) : http://

publications.ut-capitole.fr/21535/Dr. Celle de 

Aimpaga Techa-Apikun porte sur La protec-

tion juridique du consommateur acquéreur de 

bien : étude comparative (Thaïlande, Malaisie, 

Singapour, Union européenne)  (dir. Jacques 

Mestre, Université d’Aix-Marseille, 2014). 
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La construction européenne a connu plusieurs 

étapes, aboutissant à une forme d’intégration euro-

péenne toujours plus poussée. Le traité de Rome signé 

en 1957 prévoit la réalisation d’un espace sans fron-

tière intérieure entre les États membres de la Commu-

nauté économique européenne. L’Acte Unique euro-

péen permet sa mise en place en établissant son calen-

drier en 1986.  

Le traité de Maastricht (1er novembre 1993) con-

sacre véritablement cette évolution par la création de 

l’Union européenne et par l’extension de compétences. 

Les États restent cependant souverains dans les do-

maines de la politique étrangère et de la coopération 

en matière de justice et d’affaires intérieures. La coo-

pération qui concerne la matière pénale est pourtant 

l’objet de modifications dans chaque nouveau traité.  

Le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er 

décembre 2009, représente l’évolution la plus impor-

tante de la matière pénale qui est désormais soumise, 

en principe, aux règles de droit commun du traité, en 

matière de vote notamment mais aussi de proposition 

de texte. Malgré ces avancées formellement inscrites 

dans le traité de Lisbonne, les articles 82 et 83 TFUE 

en particulier énoncent une compétence spécifique 

dans le domaine de la coopération judiciaire en ma-

tière pénale, l’harmonisation en matière pénale dans 

l’Union européenne reste limitée. Les États sont en-

core réticents à accepter une unification de telles 

règles dans l’Union.  

Pourtant, depuis Durkheim au moins, l’on sait 

le lien étroit qu’entretient l’unité du droit pénal et 

l’adhésion individuelle à une entité collective, le rôle 

qu’il joue, en d’autres termes, en matière d’intégration 

politique de la communauté dans son ensemble. Dans 

son premier ouvrage publié, De la division du travail 

social (1893), Durkheim suggérait en effet que le droit 

pénal est le symbole de notre appartenance à un même 

collectif, désignant l’ensemble des obligations et sanc-

tions dévolues à la protection du collectif comme collec-

tif, ce à quoi tout un chacun, dans des conditions nor-

males, se reconnaît tenu. Le droit pénal révèle et rap-

pelle la présence en chacun d’une conscience sociale 

qui le détermine en partie, cette partie du moins qui 

explique comment un individu est relié à la société 

mécaniquement : « [l]e crime froisse des sentiments 

qui, pour un même type social, se retrouvent dans 

toutes les consciences saines » [Durkheim, De la divi-

sion du travail social , I, chap. 2]. Il y a donc toute une 

série d’actions individuelles qui poursuivent des fins 

collectives : par exemple lorsque (comme c’est le cas de 

la très grande majorité des individus) nous ne tuons 

pas notre voisin, ce n’est pas le calcul ou l’« intérêt per-

sonnel » qui décident de cette (bonne) action, mais bien 

plutôt une soumission à la conscience collective. Dans 

le cas de sociétés plus différenciées, le droit que 

Durkheim nomme restitutif (dans un langage plus 

proche de la dogmatique juridique nous dirions « droit 

civil ») prend le pas sur le droit pénal, et c’est la multi-

plicité de relations sociales distinctes qui doit être en-

cadrée par des règles. L’État, en l’occurrence, joue le 

rôle d’organe central qui communique à l’ensemble des 

parties les codes moraux régulant les activités dans 

lesquelles ces parties (individus) sont prises, activités 

qui ne sont donc pas les mêmes pour tous, à la diffé-

rence de ce qui nous rattache au droit pénal. Nos socié-

tés sont donc bien des sociétés modernes, qui fonction-

nent à la solidarité organique comme le dit Durkheim 

et où le droit restitutif a pris une place de plus en plus 

grande. Nos sociétés « [s]ont constituées non par une 

répétition de segments similaires et homogènes, mais 

par un système d’organes différents dont chacun a un 

rôle spécial, et qui sont formés eux-mêmes de parties 

différenciées » [Ibid. ]. Mais même dans des sociétés 

complexes que sont nos sociétés modernes, suggère 

Durkheim, le ciment commun ne s’affranchit pas d’une 

conscience collective partagée dont le droit pénal est 

comme le reflet juridique. Dans le cas de l’Union euro-

péenne, il semble que la régulation de la complexité 

des relations (en particulier commerciales) se soit af-

firmée prioritairement à la détermination d’un droit 

pénal commun relevant de cette strate de solidarité 

mécanique qui est au fondement du lien d’apparte-

nance à un groupe pour les individus.  

Ainsi, la notion de citoyenneté européenne affir-

mée dans le traité (article 20 TFUE) et dont l’effet di-

rect était reconnu par la Cour de justice (CJCE, 17 

sept 2002, Baumbast, aff. C-413/99), participe de la 

réalisation du marché et n’est pas un support à la mise 

en place de règles pénales communes.  
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Lõidentit® par le droit :  
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La métropolisation, une « nouvelle donne » territoriale ?  

Lõidentit® par le droit :  

lõexistence dõun droit p®nal commun  

dans lõUnion europ®enne  
dir. Vincent Bourdeau et Coralie Mayeur-Carpentier 
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Durkheim a pourtant pu montrer que le droit 

répressif est fondé sur le fait qu’une société réagit vi-

vement à ce qui serait perçu comme un écart aux va-

leurs communes, celles qui occupent la conscience col-

lective. Telle est la définition du crime et le sens de la 

peine ou de la sanction dans toute société, y compris 

dans les sociétés les plus complexes où le droit pénal 

occupe une portion trop restreinte en regard du droit 

en général. On pourrait en déduire que même res-

treinte, cette part ne saurait disparaître totalement 

au risque de fragiliser un groupement d’individus qui 

cherche à s’instituer comme communauté : « On voit 

ainsi quelle espèce de solidarité le droit pénal symbo-

lise, note Durkheim . Tout le monde sait, en effet, qu’il 

y a une cohésion sociale dont la cause est dans une 

certaine conformité de toutes les consciences particu-

lières à un type commun qui n’est autre que le type 

psychique de la société. […] De là résulte une solidari-

té sui generis qui, née des ressemblances, rattache 

directement l’individu à la société » [Ibid. ]. Dire d’une 

société qu’elle fonctionne à la solidarité mécanique, 

c’est simplement relever qu’en elle le droit répressif 

occupe tout (ou tendanciellement tout) l’espace de la 

réglementation sociale. Mais le fait même qu’un droit 

pénal existe dans une société est la marque d’un fonc-

tionnement, nécessaire, même si à proportion variée 

et diminuée, à la solidarité mécanique : « [e]n détermi-

nant quelle fraction de l’appareil juridique représente 

le droit pénal, nous mesurerons donc du même coup 

l’importance relative de cette solidarité » [Ibid. ].  

La Cour de justice de l’Union européenne énonce 

d’ailleurs que les « caractéristiques essentielles du 

droit de l’Union ont donné lieu à un réseau structuré 

de principes, de règles et de relations juridiques mu-

tuellement interdépendantes liant, réciproquement, 

l’Union elle-même et ses États membres, ainsi que 

ceux-ci entre eux, lesquels sont désormais engagés, 

comme il est rappelé à l’article 1er, deuxième alinéa, 

TUE, dans un « processus créant une union sans cesse 

plus étroite entre les peuples de l’Europe ». Une telle 

construction juridique repose sur la prémisse fonda-

mentale selon laquelle chaque État membre partage 

avec tous les autres États membres, et reconnaît que 

ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs com-

munes sur lesquelles l’Union est fondée, comme il est 

précisé à l’article 2 TUE. Cette prémisse implique et 

justifie l’existence de la confiance mutuelle entre les 

États membres dans la reconnaissance de ces valeurs 

et, donc, dans le respect du droit de l’Union qui les met 

en œuvre » (Avis 2/13, points 167 et 168). 

Nous aimerions interroger à la fois cette descrip-

tion durkheimienne – c’est-à-dire la question des pra-

tiques d’unification sociale par le droit – notamment 

du point de vue particulier du droit pénal dans le con-

texte de l’Union Européenne. Notre première hypo-

thèse  étant que l’harmonisation d’un certain nombre 

de règles en matière pénale pourrait être le reflet 

d’une nouvelle évolution importante pour l’Union euro-

péenne, du point de vue de son intégration sociale et 

politique. Les États y sont réticents car l’affirmation 

d’un droit commun en matière d’infraction, de peine, 

ou de procédure est perçue comme une immixtion dans 

des domaines qui relèvent de leur souveraineté et qui 

ne doivent pas faire l’objet d’un transfert de compé-

tences à l’Union. Pourtant chaque fois que l’harmoni-

sation est inaboutie, cela porte préjudice à l’effectivité 

de certaines procédures communes. La Cour de justice 

devra par exemple se prononcer sur l’extension de l’ap-

plication du principe de reconnaissance mutuelle en 

matière de justice pénale, au sujet de l’exécution de la 

peine en particulier (voir notamment l’affaire pendant 

C-404/15). Entre États, seule la confiance mutuelle 

peut en effet traduire cette volonté commune. Elle sera 

le support de l’effectivité des actions menées.  

Nous souhaiterions alors tester une seconde 

hypothèse  qui se dégage lorsqu’on relève le fait que la 

réticence des États membres pourrait être interprétée 

comme étant contraire aux objectifs même du traité de 

Lisbonne. En effet, l’existence de règles pénales com-

munes pourrait être défendue du point de vue de l’ef-

fectivité des libertés de circulation dans l’Union, la 

transposition des directives portant sur l’indemnisa-

tion des victimes de la criminalité en donne un 

exemple (voir notamment, au sujet des difficultés pour 

y procéder, l’arrêt de la Cour de justice, Commission 

c./ Italie, aff. C-601/14). L’affirmation de ce droit pénal 

commun est alors un élément de l’identité de l’Union 

elle-même, non plus sur un plan théorique, philoso-

phique ou sociologique, mais en raison même des objec-

tifs d’intégration qui sont déjà les siens et notamment 

celui du marché intérieur. C’est d’ailleurs pourquoi, 

aimerions-nous suggérer, les institutions de l’Union et 

la Cour de justice en particulier l’imposent progressi-

vement aux États membres. La lecture finaliste du 

traité a conduit notamment la Cour de justice à impo-

ser une interprétation très protectrice du regroupe-

ment familial. Dans l’affaire Zambrano (aff. C-34/09) 

la Cour a garanti le droit de séjour dans l’Union des 

parents de l’enfant mineur citoyen de l’Union : cette 

affirmation renforce le regroupement familial et l’exer-

cice des libertés associées au statut de citoyen de 

l’Union européenne.  

Elle devrait suivre la même orientation en ma-

tière pénale. Les affaires relatives à la lutte contre la 

criminalité dans l’Union devraient alors contribuer à 

renforcer l’exercice des libertés dans l’Union euro-

péenne en protégeant les droits fondamentaux, sans 

affirmer seulement un objectif sécuritaire.  

Ce projet donnera lieu ¨ lõorganisation dõun ate-

lier de travail les 7 et 8 décembre 2017 et à une journée 

dõ®tudes au printemps 2018.  

 

 

 

Informations sur ce projet  

coralie.carpentier@univ-fcomte.fr 

vincent.bourdeau@univ-fcomte.fr 
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En France, les adoptions récentes des lois MA-

PAM1 et NOTRe2 ouvrent un débat sur l’avenir de la 

décentralisation. Dans ce débat émerge souvent l’idée 

que cette nouvelle étape législative marque l’entrée de 

la décentralisation française dans un processus de 

« métropolisation ». Conformément aux tendances ob-

servées partout dans le monde, l’heure des « grandes 

métropoles » serait donc venue, sans que les modalités 

et conséquences  de ce changement d’échelle ne soient 

clairement énoncées et prévisibles. Ce projet de re-

cherche vise donc de manière générale à tenter 

d’éclaircir les contours de ce processus censé s’incar-

ner dans l’évolution de la décentralisation française.  

La « métropolisation » peut être définie, globale-

ment, comme la rencontre d’une dynamique de con-

centration urbaine de l’économie mondialisée et de 

stratégies locales de développement concurrentielles3. 

Elle combine deux mouvements nés dans les années 

1980 : 

D’un côté, les Etats adaptent leur stratégie d’amé-

nagement territoriale pour répondre à des objectifs de 

compétitivité4 : ils privilégient une mise en concur-

rence des territoires destinée à attirer et à favoriser 

l’implantation d’acteurs économiques dominants – et 

notamment les firmes multinationales5 – et visent une 

concentration des ressources sur quelques pôles 

(urbains) afin d’accroître leur compétitivité à l’échelle 

mondiale ; 

D’un autre côté, nombre d’acteurs locaux, publics 

et privés (élus, entreprises, société civile et parfois 

même syndicats), profitent de ces changements straté-

giques pour réorienter leurs « logiques de coalition »6 

afin d’exploiter au mieux les ressources à leur disposi-

tion, réorientations souvent teintées de néolibéra-

lisme. 

La métropolisation recouvre donc une série de pro-

cessus (concentration / spécialisation des activités de 

production, concentration / rapprochement entre re-

cherche et industrie, concentration de la gestion des 

services publics...) liés à cette imbrication entre stra-

tégie étatique et coalitions territoriales. En ce sens, la 

création des métropoles peut être considérée comme 

l’avatar institutionnel et politique de ces processus.  

Comprise ainsi, la métropolisation participe d’une 

mise en tension globale du fonctionnement démocra-

tique : 

a) concernant la démocratie politique, elle contri-

bue à l’affaiblissement toujours plus affirmé de 

l’influence des mécanismes électoraux, affaiblissement 

notamment caractérisé par une « mise à distance » des 

citoyens7. L’action des fameuses « coalitions » devient 

ici un véritable angle mort démocratique ; 

b) concernant la démocratie sociale, la concentra-

tion spatiale et la spécialisation des territoires liées à 

la métropolisation font des espaces métropolitains des 

lieux de régulation des questions sociales et écono-

miques, distinctes les unes des autres. 

Face à ces évolutions, les acteurs syndicaux sem-

blent quelque peu désarmés. Ainsi, pour la production 

des politiques urbaines, ils sont en permanence tirail-

lés entre leur adhésion aux dispositifs institutionnali-

sés et le choix d’une posture revendicative trans-

sectorielle les plaçant de fait en dehors des « coalitions 

de croissance »8. La diversité, la complexité et l’insta-

bilité des formes de métropolisation (COMUE, pôles 

de compétitivité, regroupements hospitaliers, métro-

poles, projets interterritoriaux... dans le cas français) 

amplifient la difficulté. 

 

Hypothèses, méthodes, moyens  - Dirigé par 

Guillaume Gourgues, maître de conférence en science 

politique (CRJFC), ce projet se propose donc d’engager 

l’analyse concrète de « situations métropolitaines » 

allant au-delà des métropoles définies par la loi, afin 

de saisir l’influence du processus de métropolisation 

sur la structuration des « groupes d’intérêt » (réseaux 

associatifs, organisations syndicales, patronales, lob-

bies), leurs interactions, leur insertion institution-

nelle, leur pouvoir. Il s’inscrit dans la filiation de tra-

vaux récents sur la « régionalisation » des groupes 

d’intérêt9. 

L’hypothèse centrale retenue est que la récente 

création des « métropoles » françaises entérine et am-

plifie des mouvements disparates et fragmentés de 

métropolisation qui redistribuent les ressources et les 

rapports de force entre acteurs territoriaux, et impac-

tent largement la production des politiques publiques. 

Afin de tenir compte de la forte labilité et différen-

ciation territoriale de la métropolisation, plusieurs 

études de cas sont envisagées, à la fois dans des terri-

toires directement exposés aux mutations métropoli-

taines (en lien avec la loi MAPAM) ou plus indirecte-

ment influencées par cette évolution (villes moyennes, 

territoires plus ruraux). Chaque étude de cas sera con-

duite par un chercheur du territoire concerné – un 

réseau de recherche sera donc constitué, composé es-

sentiellement de politiste et de géographe – et devra 

permettre de saisir une dimension précise du proces-

sus. La méthode n’est donc pas strictement compara-

tive, dans le sens où elle elle ne vise pas le traitement 

d’un même « objet » dans une variété de territoires, 

mais reposera sur un travail permanent d’élaboration 

des hypothèses, de croisement des résultats, et sur 

une analyse comparée a posteriori.  

Pour accompagner et structurer ce travail empi-

rique, nous proposons la mise en place d’un séminaire 

de travail, commun à la CGT et à l’équipe de re-

cherche. Ce séminaire, composé de quatre sessions 

répartis sur un les 18 mois, vise trois objectifs : 

LA LETTRE DU CRJFC ANNEE 6, NUMERO 11 

La métropolisation, une « nouvelle donne » ter-

ritoriale ? La démocratie politique et sociale  

aux prises des reconfigurations urbaines  
dir. Guillaume Gourgues 
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- Organiser un dialogue entre syndicalistes et cher-

cheurs sur la recherche en cours 

- Présenter aux syndicalistes l’état de la recherche 

existante (en science politique, géographie, sociologie, 

économie) sur la métropolisation 

- Permettre aux syndicalistes de formaliser leur 

point de vue sur la métropolisation, à destination des 

chercheurs.  

Tout au long de la recherche, et en lien avec ce sé-

minaire, les UD CGT auront la possibilité de solliciter 

(selon des modalités à définir au cas par cas) les cher-

cheurs engagés sur les cas d’étude retenus. Récipro-

quement, les chercheurs pourront solliciter les UD et 

UR CGT pour la bonne conduite de leurs enquêtes. 

 

Intitulé et adresse de l’organisme partenaire 

de la recherche  : Confédération générale du travail - 

263, rue de Paris 93 516 MONTREUIL Cedex 

[Bruno Bouvier, secrétaire du Comité régional CGT 

Rhône-Alpes ; Jacqueline Doneddu, animatrice du pôle 

« activités CGT en territoires »]  

Direction de la recherche  : Guillaume 

Gourgues, maître de conférence en science politique, 

CRJFC (EA 3225) 

Durée de la recherche  : du 01/09/2016 

au 31/05/2018 

 

Notes  

1 Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 

l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles. 
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3 Cf. Veltz P. (2009), « Métropolisation et formes 

économiques émergentes », in  Heurgon E. (dir.), Les Métiers de 
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(eds.), Politics in the age of austerity , p. 220-221 ; Gourgues G., 

Sainty J. (2015), « La négociation d’entreprise au piège du réfé-

rendum. Les enseignements des nouveaux accords d’entreprise 

des usines italiennes Fiat (2010-2011) », Sociologie du travail , 57 

(3), p. 344-368. 

6 Cf. Béal V., Rousseau M. (2008), « Néolibéraliser la ville 

fordiste », Métropoles, 4. 

7 Cf. Desage F., Guéranger D. (2011), La politique confisquée. 

Sociologie des réformes et des institutions intercommunales , Pa-

ris, Editions du Croquant ; Gilli F., Lefèvre C., Roseau Nathalie, 

Vitale T. (2012), « Quels pouvoirs pour les territoires 

métropolitains ? », Métropolitiques . 

8 Cf. Dormois R. (2007), « Pour une implication plus forte des 

syndicats français dans la "fabrique" des politiques urbaines », 

Pouvoirs Locaux , n°72/I ; Galimberti D. (2016) « Organisations 

intermédiaires, intérêts et politiques territoriales de compétitivi-

té en région Rhône-Alpes », in Cadiou S. (dir.), Gouverner sous 

pression ? La participation des groupes dõint®r°t aux affaires 

territoriales , Paris, LGFJ, p. 123-139. 

9 Cf. Keating M., Wilson A. (2014), « Regions with regional-

ism ? The rescaling of interest groups in six European states », 

European Journal of Political Research , 53(4), p. 840-857.  

 

 

Oumar Bah  

« Les MARD dans l’OHADA » (avec Demba Mbow), Le 

droit comparé au secours du développement des modes 

alternatifs de règlement des différends  (C. Tirvaudey et 

M. Deschamps, dir.), Besançon, 16 mars 2017.  

 

Alexandre Ciaudo  

Présidence de la table ronde « Quel impact de l’évolution 

des modes de rédaction des décisions de justice sur les 

acteurs du droit ? », Comment rédiger une décision de jus-

tice au 21e si¯cle ? (Fanny Malhière, dir.), Dijon, 16 juin 

2017.  

« Le caractère inquisitorial du procès administratif et 

l’arbitraire du juge », Procédure ordinaire, procédure ex-

traordinaire , Paris I, 23 juin 2017.  

 

Olympe Dexant de Bailliencourt  

« Les responsabilités du dirigeant de la société in bonis  - 

La responsabilité civile », Les responsabilités du dirigeant 

de société (avec B. Lapérou-Schneneider, dir.), Besançon, 

3 février 2017.  

«  La contribution des autorités de régulation nationales », 

Soft law et droit du commerce international , Montréal, 11-

12 mai 2017. 

 

Hélène De Pooter  

« La coopération dans le cadre du Conseil de l’Arctique », 

conférence internationale sur La connaissance des océans 

au service du développement durable  (Institut du droit 

économique de la mer (INDEMER), en collaboration avec 

l’Institut océanographique – Fondation Albert Ier Prince 

de Monaco), Monaco, 27-28 avril 2017.  

« Les négociations d'un accord international visant à em-

pêcher la pêche non régulée en haute mer dans l'océan 

Arctique central », séminaire de l’Observatoire de l’Arc-

tique (programme de la Direction générale des relations 

internationales et de la stratégie, Ministère de la dé-
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fense), organisé par la Fondation pour la recherche stra-

tégique (FRS), Paris, 28 juin 2017.  

 

Guillaume Gourgues  

« Pouvoir, le mot juste » (avec Sandrine Rui) , Les expéri-

mentations d®mocratiques aujourdõhui : convergences, 

fragmentations, portées politiques, organisé par le GIS 

démocratie et participation , Saint-Denis, 26-28 janvier 

2017. 

 

Béatrice Lapérou -Scheneider  

« Les responsabilités du dirigeant de la société in bonis  - 

La responsabilité civile », Les responsabilités du dirigeant 

de société (avec O. Dexant-de Bailliencourt, dir.), Besan-

çon, 3 février 2017.  

« Soft Law et droit pénal : confluences et divergences  », 

Soft law et droit du commerce international (M.-C. Ri-

gaud, F. Osman et H. A. Prince, dir), Montréal, 11-12 mai 

2017.  

« La faute non-intentionnelle en matière d’accident au 

travail », direction de la session de formation continue La 

faute non -intentionnelle , ENM, Paris, mai 2017. 

 

Christine Lebel  

« La liberté de choisir les valeurs transmises, in Trans-

mission de l’exploitation agricole », Rennes, 20 janvier 

2017 (actes en cours de publication Defrénois) 

« Mise à disposition d’un bail rural et société d’exploita-

tion », in Les mises à disposition , Mâcon, 2 juin 2017 

« Exploitations agricoles en difficulté », conférence AFDR 

Normandie, 16 juin 2017 

« Bail commercial et bail rural », Marseille, 7 juillet 2017 

(actes en cours de publications Revue Loyers et Coproprié-

té).  

 

Chantal Mathieu  

« Le droit à la déconnexion », in Les nouveaux modes 

dõexercice de lõactivit® et dõorganisation du travail. Quelles 

®volutions dans lõexercice du travail ? Les matinales 

de FO, Paris, 7 février 2017.  

« La responsabilité civile des dirigeants et les relations de 

travail », in La responsabilité des dirigeants , Besançon, 

Février 2017, colloque dirigé par O. Dexant de Baillien-

court et B. Lapérou-Scheneider.  

 

Demba Mbow  

« Les MARD dans l’OHADA »(avec Oumar Bah), Le droit 

comparé au secours du développement des modes alterna-

tifs de règlement des différends  (C. Tirvaudey et M. Des-

champs, dir.), Besançon, 16 mars 2017. 

 

 

 

Filali Osman  

« Les MARD dans l’espace méditerranéen », Le droit com-

paré au secours du développement des modes alternatifs 

de règlement des différends  (C. Tirvaudey et M. Des-

champs, dir.), Besançon, 16 mars 2017. 

(direction avec M.-C. Rigaud et H. A. Prince) Soft law et 

droit du commerce international , Montréal, 11-12 mai 

2017. 

 

Laure Pelletier  

« L’identification du dirigeant (apporche comparative ci-

vile/pénale) », Les responsabilités du dirigeant de société  

(avec O. Dexant-de Bailliencourt, dir.), Besançon, 3 fé-

vrier 2017.  

 

Jérémy Pidoux  

« Le déclenchement des actions en responsabilité », Les 

responsabilités du dirigeant de société  (avec O. Dexant-de 

Bailliencourt, dir.), Besançon, 3 février 2017.  

 

Rémy Prouvèze  

« La CPI : entre mythes et réalité » à l'occasion du 30e 

anniversaire de la coopération entre l'Université Paul 

Valéry Montpellier III et l'Université d'État d'Érévan 

(Atelier thématique : Droit constitutionnel et justice pé-

nale internationale) le 16 mai 2017 à l'Université Paul 

Valéry Montpellier III.  

 

Fabienne Terryn  

Journée de formation « Actualités du droit pénal » 

(Organisation avec R. Schwerdorffer) , Besançon, 6 jan-

vier 2017. 

« Actualité législative et jurisprudentielle », journée de 

formation « Actualités du droit pénal » , Besançon, 6 jan-

vier 2017.  

 

Catherine Tirvaudey  

Le droit comparé au secours du développement des modes 

alternatifs de règlement des différends (avec M. Des-

champs, dir.), Besançon, 16 mars 2017. 

 

Orianne Vergara  

conférence « Persistance des inégalités femmes-hommes : 

actualités juridiques » (organisation avec le CIDFF) , Be-

sançon, 7 mars 2017.  
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Damienne Bonnamy  

« Famille, familles : entre petits secrets et grand mys-

tère », in A. Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider et 

L. Kondratuk (coord.), Genre, famille, vulnérabilité. Mé-

langes en l'honneur de Catherine Philippe , L'Harmattan, 

2017, p. 127-146. 

« LõEnseignement Sup®rieur pour tous ou comment ensei-

gner le socialisme ? L’exemple de l’université populaire de 

Besançon », in C. Christen & L. Besse (dir.), Histoire de 

lõ®ducation populaire 1815-1945, Perspectives françaises et 

internationales , Lille, Septentrion, 2017, 15 p.  

 

 

Anne Brobbel Dorsman  

Genre, famille, vuln®rabilit®. M®langes en lõhonneur de 

Catherine Philippe (avec B. Lapérou-Scheneider et L. Kon-

dratuk, coord.), L’Harmattan (coll. « Colloques et ren-

contres »), 2017, 382 p., ISBN 978-2-343-11240-4. 

« Libres propos jouant fantaisiste balade autour de l'ami-

tié », in A. Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider et 

L. Kondratuk (coord.), Genre, famille, vulnérabilité. Mé-

langes en l'honneur de Catherine Philippe , L'Harmattan, 

2017, p. 147-175.  

 

Célia Berger -Tarare  

« Ouvrir la fiducie aux libéralités : pour une fiducie-

gestion fonctionnelle dans le cadre familial », in A. 

Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider et L. Kondratuk 

(coord.), Genre, famille, vulnérabilité. Mélanges en l'hon-

neur de Catherine Philippe , L'Harmattan, 2017, p. 107-

126.  

 

Renaud Bueb  

« L’inceste dans la doctrine pénale d’Ancien régime », in 

A. Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider et L. Kon-

dratuk (coord.), Genre, famille, vulnérabilité. Mélanges en 

l'honneur de Catherine Philippe , L'Harmattan, 2017, 

p. 177-191.  

 

Alexandre Ciaudo  

« Les crèches de Noël dans les bâtiments publics : la 

messe est dite », Le journal du droit administratif, Dossier 

3, 2017, Les Cahiers de la Lutte contre les discriminations , 

n° 3, L’Harmattan, 2017, p. 59.  

[Pour lire cet article en ligne : http://www.journal-du-droit-

administratif.fr/?p=1238 ; Droit de réponse de la Ligue des 

droits de l'homme (LDH) : http://www.journal-du-droit-

administratif.fr/?p=1364] 

Entrée « Urbanisme », in N. Kada, C. Courtecuisse, 

V. Aubelle, R. Pasquier (dir.), Dictionnaire encyclopédique 

de la décentralisation , Berger-Levrault, 2017, p. 1043-

1049. 

« L'office du juge administratif de l'urgence. Libres propos 

sur un carcan juridictionnel », in J. -F. Lafaix (dir.), Le 

renouvellement de l'office du juge administratif,   Berger-

Levrault, 2017, p. 171s.  

« Le coût du procès administratif », in C. Marliac (coord.), 

Mélanges en l'honneur du Professeur Dominique Turpin. 

État du droit, état des droits , LGDJ, 2017, p. 577-597. 

 

François Colonna d’Istria 

« Kant et la métaphysique de l’Interdit. La fêlure du sys-

tème kantien », Revue de métaphysique et de morale, 

2017/2, n°94, p. 155-178. 

« La volonté dans le savoir juridique : l'influence de la mé-

taphysique sur la méthode des juristes », in G. Azzaria 

(dir.), Les nouveaux chantiers de la doctrine juridique [é], 

Québec, éditions Yvon Blais, déc. 2016, p. 95-128. 
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Alexandre Desrameaux  

« Aux origines démocratiques de l’utilitarisme fiscal : le 

Projet de taille tarifée de l’abbé de Saint-Pierre », Revue 

européenne et internationale de droit fiscal , 2017/2, p. 209-

220. 

 

Olympe Dexant de Bailliencourt  

« Constitution d’une sur-holding et dérogation au lance-

ment obligatoire d’une offre publique, Note sous Cour de 

cassation, com., 22 novembre 2016,  n°15-11.063 », Revue 

des sociétés, avril 2017, p. 230.  

 

Charles Fortier  

« Statut et statuts : dépasser le statu quo  », in Joël Mek-

hantar (dir.), Les trente ans du statut général des fonction-

naires de lõ£tat et des collectivit®s territoriales, MA Édi-

tions – Eska, 2017, p. 133s.  

« De la déontologie des fonctionnaires à la spécialisation 

des fonctions publiques », AJFP  janv.-fév. 2017, n° 1, 

p. 1s.  

 

Guillaume Gourgues  

« Occuper son usine et produire : stratégie de lutte ou 

survie ? La fragile politisation des occupations de l'usine 

Lip (1973-1977) », Politix , 2017/1, n°117, p. 117-143.  

Entrée « Participation », in N. Kada, C. Courtecuisse, 

V. Aubelle, R. Pasquier (dir.), Dictionnaire encyclopédique 

de la décentralisation , Berger-Levrault, 2017, p. 781-787.  

Austérité et rigueur dans les finances locales. Une ap-

proche comparative et pluridisciplinaire (dir. avec M. 

Houser), L’Harmattan (coll. « GRALE »), 2017, 298 p., 

ISBN 978-2-343-12371-4. 

 

Sâmi Hazoug  

Rapport sur « Le Sharia Board  : proposition de délimita-

tion des fonctions et responsabilités », in What Islamic 

Banking/Islamic Finance is and what it is not ?  colloque 

organisé par Tarbiat Modares University , Téhéran, 12 

févr. 2017 (en cours de publication). 

Rapport sur « Les modes alternatifs de règlement des dif-

férends », in La loi de modernisation de la justice du XXI e 

siècle, colloque organisé par lõUniversit® de Strasbourg  

(CDPF), 6 févr. 2017. 

Corrigé de dissertation : « L’acceptation des risques », su-

jet d’Estelle Naudin, in  Les annales du droit  2017, sous la 

direction de Annick Batteur, Dalloz, p. 264-274. 

 

Matthieu Houser  

Aust®rit® et rigueur dans les finances locales [é] (dir. avec 

G. Gourgues), L’Harmattan, 2017, 298 p., ISBN 978-2-

343-12371-4. 

 

 

Séverine Hupfer  

« Un accès aux médecines non conventionnelles renforcé 

par une efficacité démontrée et une formation diplô-

mante », Slate.fr , 19 mars 2017, [en ligne : 

http://www.slate.fr/story/139430/un-acces-aux-medecines-

non-conventionnelles]. 

 

Pascal Kamina  

Droit anglo -américain des propriétés intellectuelles , LGDJ/

Lextenso, 2017, 512 p., ISBN 978-2-275-04671-6.  

 

 

Béatrice Lapérou -Scheneider  

Genre, famille, vulnérabilité. Mélanges en l'honneur de 

Catherine Philippe (coord. avec A. Brobbel Dorsman et L. 

Kondratuk), L'Harmattan, 2017, 382 p., ISBN 978-2-343-

11240-4. 

« La vulnérabilité, nouveau critère du délit de discrimina-

tion, quelle perspective ? », in A. Brobbel Dorsman, B. 

Lapérou-Scheneider et L. Kondratuk (coord.), Genre, fa-

mille, vulnérabilité. Mélanges en l'honneur de Catherine 

Philippe , L’Harmattan, 2017, p. 315-328. 
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Action publique - Action civile , mise à jour Jurisclasseur 

synthèse.  

« De la constitutionnalité du pouvoir de visite des offi-

cines reconnu aux pharmaciens inspecteurs de la santé 

publique », RGDM 2017, n°63, p. 346. 

« Atteinte au principe d’indépendance de la chambre des 

disciplines du conseil central de la section D », RGDM 

2017, n°63, p. 346. 

« Fusion-absorption d’une société condamnée, extinction 

de l’action publique et survie de l’action civile : le cas du 

délit de travail dissimulé, comm. Cass. crim, 28 février 

2017, n° 15-81469 », JCP  2017, p. 474. 

 

Christine Lebel  

« La protection de la résidence principale de l’entrepre-

neur individuel », in A. Brobbel Dorsman, B. Lapérou-

Scheneider et L. Kondratuk (coord.), Genre, famille, vul-

nérabilité. Mélanges en l'honneur de Catherine Philippe , 

L'Harmattan, 2017, p. 247-268. 

« De l’intérêt de créer une SAS agricole », Bull. Dict. per-

manent Entreprise agricole juin-juillet 2017, Zoom, p. 1-

5. 

« L’EIRL agricole », Lexbase Hebdo édition privée géné-

rale, n° 704 du 29 juin 2017. 

« D’ici la moisson », Focus, RD rur., juin-juillet 2017, 

Alerte 68.  

« Respect de l’effectivité de la communication des conclu-

sions au ministère public », Lexbase Hebdo Affaires, 

n° 512 du 8 juin 2017 

« La composition et les modalités de fonctionnement du 

conseil d’administration » in « Le rôle respectif du conseil 

d’administration et de l’assemblée générale dans les so-

ciétés anonymes » Dossier Actes pratiques & Ingénierie 

sociétaire, Mars-avril 2017. 

« Notion d’agriculteur en difficulté, note sous  Cass. com., 

2 févr. 2017, n° 16-21.032, QPC et Cons. const., 28 avr. 

2017, n° 2017-626 QPC », RD rur., comm. 169. 

« Inopposabilité du bail rural par un membre de l'indivi-

sion bailleresse, en liquidation, note sous Cass. 3e civ., 26 

janv. 2017, n° 14-29.272, FS-P+B », RD rur. comm. 170. 

« Baux dérogatoires successifs ; pas de propriété commer-

ciale en l’absence de fraude du bailleur, note sous Cass. 3e 

civ. 11 mai 2017, n° 16-13.435 », Rev. Loyers, juin 2017, 

p. 278-280. 

« La vocation aux bénéfices des héritiers de l'associé décé-

dé de SCP, note sous Cass. 1re civ., 25 janv. 2017, n° 15-

28.980 », JCP N, 2017, comm. 1168. 

« L'article L. 622-17 du Code de commerce et les créances 

de taxe d'apprentissage et de formation professionnelle : 

des créances utiles à la procédure collective ?, note sous 

Cass. com., 22 févr. 2017, n° 15-17.166, F-P+B+I », JCP E 

2017, 1341. 

« La nécessaire interprétation stricte des conditions 

d’exercice du retrait litigieux, note sous Cass. com. 20 

avril 2017, n° 15-24.131 », Lexbase Hebdo Affaires, 

n° 508 du 4 mai 2017. 

« Procédure de résiliation du bail après l’ouverture du 

redressement judiciaire du preneur et notification aux 

créanciers inscrits, note sous Cass. 3e civ., 16 mars n° 15-

29.206 », Rev. Loyers, mai 2017, p. 222-224. 

« Conditions de modification des statuts d'une associa-

tion, note sous Cass. 1e civ., 1er févr. 2017, n° 16-11.979 », 

JCP E, 2017, 1234. 

« Action en report de la date de cessation des paiements, 

droit propre du débiteur, note sous Cass. com. 22 mars 

2017, n° 15-18.277 », Lexbase Hebdo Affaires, n° 506 du 

20 avril 2017. 

« Absence d’incidence du  plan sur le congé délivré au 

preneur âgé, note sous CA Versailles 24 ocotbre 2016, 

n 15/03834 », RD rur., avril 2017, comm. 122. 

« Régime du bail dérogatoire : point de départ de l’article 

L.145-5 du Code de commerce, note sous Cass. 3e civ., 2 

mars 2017, n° 15-28.068 » ; Rev. Loyers, avril 2017, p. 170

-172. 

« La SAFER et les sociétés foncières après la loi du 20 

mars 2017, à propos de la loi n° 2017-348 du 20 mars 

2017 relative à la lutte contre l’accaparement des terres 

agricoles et au développement du biocontrôle, Lexbase 

Hebdo édition privée générale, n° 695, 20 avril 2017 

« Action en responsabilité pour insuffisance d’actif en cas 

de confusion de patrimoines, note sous Cass. com. 8 mars 

2017, n° 15-22.337, Lexbase Hebdo Affaires, n° 504, 30 

mars 2017. 

« Exclusion d’un associé de coopérative agricole ou la dis-

tinction entre le coopérateur et l’associé de société civile, 

note sous Cass. 1e civ., 28 sept. 2016, n° 15-482, RD rur., 

mars 2017, comm. 91. 

« Situation du gérant de SARL en difficulté : rappel des 

conditions d'éligibilité, note sous Cass. com., 15 nov. 

2016, n° 14-29.043, F-P+B », RD rur., mars 2017, comm. 

92. 

« Conditions de la restitution des biens fongibles revendi-

qués par plusieurs propriétaires note sous Cass. com., 29 

nov. 2016, n° 15-12.350, FS-P+B+R+I », JCP E, 2017, 

1134. 

« Reconnaissance de la demande de retrait judiciaire pour 

les associés de GFA, note sous Cass. 1re civ., 1er mars 

2017, n° 15-20.817- Action en répétition de l’indû sanc-

tionnant l’onérosité illicite, titularité et preuve de l’indu, 

note sous Cass. 3e civ. 26 janvier 2017, n° 15-12.737 », 

Lexbase Hebdo édition privée générale, n° 690, 9 mars 

2017. 

« Conditions d’opposabilité de la déclaration d’insaisissa-

bilité : revirement, note sous cass. com. 15 novembre 

2016, n° 14-26.287, F-P+B+I », JCP E, 2017, 1110. 

« Conditions de la prorogation de la durée d’une société, 

note sous Cass. 3e civ. 22 septembre 2016, n° 15-11.147, 

RD rur., février 2017, comm. 54. 

« Conditions et admission de la créance d’un organisme 

de sécurité sociale, note sous Cass. com. 31 janvier 2017, 

n° 15-17.296 », Lexbase Hebdo Affaires, n° 498, 9 février 

2017. 

« Obligation du cessionnaire limitée aux échéances non 

exigibles à la date du transfert du bien financé par un 
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crédit garanti par une sûreté, note sous Cass. com. 29 no-

vembre 2016, n°15-11.016 », Lexbase Hebdo Affaires, 

n° 494, 12 janvier 2017. 

« Paiement tardif des loyers vaut défaut de paiement des 

loyers, note sous Cass. com. 29 novembre 2016, n° 12-

27.061 », Rev. Loyers, janv. 2017, p. 18-20. 

« Période d’observation », Rev. proc. collec. mars 2017. 

« Personnes civiles », Rev. proc. collec. mars 2017. 

Dossier d’actualité Lexisnexis : Liquidation judiciaire : 

modalités de résiliation d’un contrat en cours (Cass. com. 

8 mars 2017, n° 15-21.397, F-P+B+I) ; Omission de décla-

ration de la cessation des paiements et faute de gestion 

(Cass. com., 18 janv. 2017, n° 14-24.314, FS-D) ; Créance 

de restitution du mandant d'une agence immobilière : la 

déclaration de créance et obligation de garant (Cass. com., 

18 janv. 2017, n° 15-16.531, FS-P+B) ; Simplification du 

droit des sociétés et du statut de l’entrepreneur individuel 

à responsabilité limitée (Décret n°2017-630 du 25 avril 

2017 relatif à la simplification du droit des sociétés et du 

statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité limi-

tée) ; Bail verbal et droit de préemption du preneur (Cass. 

3e civ.,1er déc. 2016 n° 15-23.410) ; Bail rural - Indivision 

successorale - Indivisaire en liquidation- Inopposabilité du 

bail (Cass. 3e civ., 26 janv.  2017 n° 14-29.272, FS-P+B) ; 

Changement de destination d’une parcelle agricole : ne 

pas confondre « urbanisée » et « vocation à être urbani-

sée » (Cass. 3e civ., 9 mars 2017, n° 15-24.320) ; Droits de 

la SAFER dans la réalisation de ses missions d'intérêt 

général : possibilité de réaliser des opérations d'entremise 

en vue du louage de parcelles agricoles (Cass. 3e civ., 27 

avril 2017, n° 15-29.139).  

 

Chantal Mathieu  

« La dénonciation d’infractions routières » (avec F. Ter-

ryn), RDT 2017, p. 188. 

« Le dévoilement des stéréotypes de genre en droit du 

travail », in A. Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider 

et L. Kondratuk (coord.), Genre, vulnérabilité, famille. 

Mélanges en l'honneur de Catherine Philippe , L'Harmat-

tan, 2017, p. 65-86.  

 

Coralie Mayeur -Carpentier  

« L’Union européenne et la lutte contre la piraterie mari-

time. Les incohérences de la dimension externe de l’es-

pace de liberté, de sécurité et de justice », Les cahiers de 

la s®curit® et de la justice, Revue de lõInstitut national des 

hautes études de la sécurité et de la justice , La Documen-

tation française, n°38, pp.142 à 150.  

 

Laurent  Mordefroy  

Dossier « Les modes amiables de règlement des diffé-

rends. Un enjeu pour les professionnels du droit » (avec C. 

Tirvaudey, dir.), Droit et patrimoine , n°265, 2017, p. 54-

66.  

« Secret médical : la famille dans la confidence ? », in A. 

Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider et 

L. Kondratuk (coord.), Genre, famille, vulnérabilité. Mé-

langes en lõhonneur de Catherine Philippe, L’Harmattan, 

2017, p. 269-278. 

 

Laure Pelletier  

Détention provisoire , Juris-Classeur synthèse, LexisNexis, 

mise à jour mars 2017. 

Chronique Droit disciplinaire des professions de santé , 

RGDM, n° 63, juin 2017 : « Chambre de discipline du 

CNOP, affaire J.-P. P., 4 oct. 2016, AD 3883 et Chambre 

de discipline du CNOP, affaire C. T., 23 janv. 2017, AD 

3716 (p. 340-341) » et « Chambre de discipline du CNOP, 

affaire B-L., 12 déc. 2016, AD 3757 (p. 342-343) ». 

 

Rémy Prouvèze  

« Tribunal spécial pour le Liban, , Motifs du jugement re-

latif à la peine du 5 septembre 2016 (Le juge compétent en 

matière d’outrage), Affaire Akhbar Beirut S.A.L. & Ibra-

him Mohamed Ali Al Amin (STL-14-06/S/CJ) », Chronique 

de jurisprudence internationale, RGDIP , n°1, 2017. 

« Cour pénale internationale. Second decision on the De-

fence’s challenge to the jurisdiction of the Court in respect 

of Counts 6 and 9 du 4 janvier 2017 (Trial Chamber VI/ 

Chambre de première instance VI), Situation in the Demo-

cratic Republic of the Congo in the Case of the Prosecutor 

v. Bosco Ntaganda (ICC-01/04-02/06) », Chronique de ju-

risprudence internationale, RGDIP , n°2, 2017.  

 

Laurent Seurot  

« Préjudices causés par le blocage de l’accès à une plate-

forme d’approvisionnement : mode d’emploi pour engager 

la responsabilité de l’État », note sous CE, 30 décembre 

2016, Société Logidis comptoirs modernes  e.a., req. 

n° 389835, Revue générale du droit  on line , 2017, n°27448 

(www.revuegeneraledudroit.eu/?p=27448) 

« Précisions sur les modalités d’indemnisation du cocon-

tractant en cas de résiliation anticipée du contrat pour 

motif d’intérêt général », note sous CE, 3 mars 2017, So-

ciété Leasecom, req. n° 382446, Revue générale du droit on 

line , 2017, n°26514 (www.revuegeneraledudroit.eu/?

p=26514)  

« Contrôle du Conseil d’État sur un arrêté ministériel in-

terdisant à des supporters de se déplacer », note sous CE, 

30 décembre 2016, Association nationale des supporters, 

Association Lutte pour un football populaire et Association 

de d®fense et dõassistance juridique des int®r°ts des suppor-

ters, req. n° 395337, Revue générale du droit on line , 2017, 

n°25252 (www.revuegeneraledudroit.eu/?p=25252)  

 

Fabienne Terryn  

« La non-dénonciation d’infractions routières » (avec C. 

Mathieu), RDT 2017, p. 188. 
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D®parts, recrutements Catherine Tirvaudey  

Dossier « Les modes amiables de règlement des différends. 

Un enjeu pour les professionnels du droit »(avec L. Morde-

froy, dir.), Droit et patrimoine , n°265, 2017, p. 54-66.  

« L'exécution des décisions du juge aux affaires fami-

liales », in A. Brobbel Dorsman, B. Lapérou-Scheneider et 

L. Kondratuk (coord.), Genre, famille, vulnérabilité. Mé-

langes en l'honneur de Catherine Philippe , L'Harmattan, 

2017, p. 279-298. 

 

Orianne Vergara  

Lõorganisation patrimoniale en couple, Defrénois, 2017, 

460 p., ISBN 978-2-85623-296-5. 

LPA  29 mai 2017, n°106, Chronique du patrimoine n°11 : 

Cass. civ. 1re, 25 novembre 2015, n°14-21287, Validité du 

testament, p. 24 ; Cass. Civ. 2e, 10 septembre 2015, n°14-

20017, Caducité de la désignation en cas de prédécès du 

bénéficiaire d'une assurance-vie, p. 34  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une collègue quitte l’Université de Franche-Comté : 

Emmanuelle JUEN, maître de conférences en droit privé à 

l’UFR STGI, est partie à l’Université de Bourgogne, le 1er 

janvier 2017. 

Nous signalons l’arrivée au CRJFC de quatre nouveaux 

collègues : 

Henri BOUILLON est recruté à l’UFR STGI en qualité de 

maître de conférences en droit public. Sa thèse est intitu-

lée « Recherche sur la définition du droit public » 

(Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, 2015). 

Benoit GÉNIAUT, maître de conférences HDR en droit 

privé, est recruté à l’UFR SJEPG. Il était précédemment 

maître de conférences à l’Université de Haute-Alsace. 

Nicolas KILGUS est recruté à l’UFR STGI en qualité de 

maître de conférences en droit privé. Sa thèse est intitulée 

« L’usufruit des biens incorporels : contribution à la na-

ture juridique de l’usufruit » (Université de Strasbourg, 

2016). 

Grégoire LERAY, est recruté à l’UFR SJEPG en qualité de 

maître de conférences en droit privé. Sa thèse est intitulée 

« L’immeuble et la protection de la nature » (Université de 

Paris I Panthéon-Sorbonne, 2016). 

 

Indiquons enfin que Renaud BUEB, maître de conférences 

HDR en histoire du droit, à l’Université de Franche-

Comté, est affilié au CRJFC à compter de janvier 2017. 
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